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Concept de surveillance de l’accueil en 
milieu familial de jour 

1. Objectif et contenu  

La présente stratégie constitue une directive contraignante pour les organisations d’accueil familial de jour 

conformément à l’article 27c, alinéa 2 OEJF et fait partie intégrante des contrats de prestations qui sont 

conclus avec les organes de surveillance. En outre, elle expose ce qui n’est réglé ni dans l’OEJF ni dans 

les rapports élaborés dans le cadre des révisions de l’ordonnance, mais qui est pourtant exigé en pratique 

dans le cadre de la surveillance des AMF.  

 

La présente stratégie contient des instructions pratiques pour l’exercice de la surveillance et fournit des 

précisions concrètes sur les tâches qui découlent de certains articles (cf. art. 27a à 27r OEJF). 

 

2. Conditions-cadres et responsabilités 

Dans le canton de Berne, la surveillance des AMF repose sur un modèle à deux variantes qui dépend du 

contrat d’engagement. 

• Les AMF affiliés à une organisation d’accueil familial de jour sont placé/es sous la surveillance 

opérationnelle de cette dernière. 

• Les AMF qui ne sont pas affilié/es à une organisation d’accueil familial de jour relèvent d’un organe 

de surveillance mandaté par la Direction de la santé, des affaires sociales et de l’intégration (DSSI), 

c’est-à-dire un service social ayant conclu un contrat de prestations à cet effet. 

 

Les organisations d’accueil familial de jour et les organes de surveillance sont chargés d'exercer les 

missions de surveillance opérationnelle, conformément aux directives de l'OIAS. La fonction d'autorité de 

surveillance au sens de l'article 12 de l’Ordonnance sur le placement d’enfants (OPE) reste du ressort de 

l'OIAS, qui dispose des pouvoirs nécessaires pour édicter des directives et rendre des décisions. 

 

La surveillance est à considérer comme un processus continu permettant d’identifier les risques probables. 

Outre la visite annuelle standardisée, les autres tâches de surveillance peuvent être effectuées de manière 

efficace par le biais de visites planifiées ou inopinées, d’appels téléphoniques ou de vérifications suite à 

des retours de parents d’enfants pris en charge. Toutes les personnes chargées de la surveillance sont 

tenues de respecter, entre autres, les principes de légalité, de proportionnalité et d’objectivité, et de se 

conformer aux dispositions de la LCPD1. 

 

Tâches de surveillance 

• Le bien de l’enfant et les situations de prise en charge sont contrôlés en observant si les 

interactions et la sécurité sont appropriées, et si la prise en charge est adaptée à l’âge des enfants. 

• Les conditions de logement sont examinées pour s’assurer qu’elles sont adéquates pour tous les 

enfants présents et que la sécurité et l’hygiène sont garanties. 

• Le respect des dispositions légales est contrôlé (annonces obligatoires à l’OIAS et extraits du 

casier judiciaire). 

• Les visites de surveillance sont documentées sur la base du modèle fourni par l’OIAS. Les 

observations et irrégularités sont recensées de manière objective et claire. 

 
1 Loi du 19 février 1986 sur la protection des données (RSB 152.04) 
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• Les aspects à corriger sont communiqués à l’AMF et les dysfonctionnements signalés à l’OIAS.  

• Les personnes chargées de la surveillance contribuent largement à ce que les AMF effectuent leur 

travail de manière fiable, sûre et dans l’intérêt des enfants et, partant, à ce que les lacunes soient 

identifiées. 

 

Conditions de logement  

Les conditions de logement doivent permettre une prise en charge adéquate de tous les enfants présents. 

En cas de doutes, il convient de prendre contact avec l’OIAS. 

 

Délimitation 

Les enfants doivent être pris en charge par l’AMF qui s’est annoncé/e (pas de suppléance possible) et au 

sein du ménage de cette dernière ou ce dernier. L’accueil d’enfants au domicile familial par des 

« nounous » n’est pas concerné par les dispositions de l’OEJF et ne fait pas l’objet d’une surveillance.  

 

Exigences applicables aux superviseurs  

• Elle demande des précisions sur les circonstances ou le contexte de manière neutre et objective.  

• Elle aborde systématiquement les sujets délicats ou désagréables de manière objective et en 

imposant les mesures nécessaires.  

• Elle rapporte à l’OIAS les problèmes qui ne peuvent pas être résolus sur place (comme prévu à 

l’art. 12, al. 3 OPE2). 

• Elle consulte les responsables hiérarchiques et/ou l’OIAS en cas de doutes, d’incertitudes ou de 

soupçons.  

• En cas de doute concernant la partialité, elle signale la situation, se récuse et délègue la 

surveillance à des tiers. 

 

Pas de prise en charge sans contrôle de la réputation  

Tant que l’OIAS ne s’est pas prononcé sur le contrôle de la réputation d’une ou d’un AMF, cette personne 

n’a pas le droit de prendre en charge des enfants.  

 

Modèles et documentation 

L’OIAS met à disposition deux modèles de document, l’un pour clarifier l’aptitude et l’autre pour 

documenter les visites de surveillance chez les AMF. Les organes de surveillance et les organisations 

d’accueil familial de jour sont libres de les utiliser ou de se servir de documents internes. Toutes les 

questions mentionnées dans les modèles fournis par l’OIAS doivent être posées lors de la clarification de 

l’aptitude ou de la visite annuelle de surveillance. 

 

Les organisations d’accueil familial de jour et les organes de surveillance documentent toutes leurs 

activités de surveillance, notamment : 

• les visites annuelles de surveillance via l’application en ligne ; 

• les informations relatives à la clarification de l’aptitude de l’AMF ou au bien des enfants pris en 

charge (p. ex. évaluations, consultations, interventions de crise, demande des extraits du casier 

judiciaire) ; 

• les irrégularités, les difficultés ou tout événement, tels que des incidents extraordinaires, des abus 

graves ou des soupçons ; 

• les mesures prises et les charges communiquées à l’AMF ; 

• les délais non respectés ou les exigences posées à l’AMF qui ont fait l’objet de réclamations dans 

le cadre de la surveillance opérationnelle. 

 

La documentation doit être claire et complète. L’expéditeur, le destinataire et la date doivent être bien 

lisibles et les faits rédigés de manière neutre et objective. Une documentation intelligible et exhaustive 

permet à l’OIAS, en particulier en cas d’incidents, d’accélérer une éventuelle procédure administrative. 

 
2 Ordonnance du 19 octobre 1977 sur le placement d’enfants (RS 211.222.338) 
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Obligation d’annonce en présence d’indices de mise en danger dans le cadre des évaluations d’aptitude  

Si, dans le cadre de la clarification de l’aptitude, des indices montrent que l’AMF concerné/e n’est pas apte 

à exercer cette activité et que le bien des enfants est en péril, l’organisation d’accueil familial de jour ou 

l’organe de surveillance concerné est tenu d’en informer l’OIAS, ce même si l’AMF n’a pas encore pris ses 

fonctions. 

 

Obligations d’annonce en cas d’incidents 

Les organisations d’accueil familial de jour et les organes de surveillance doivent annoncer à l’OIAS sans 

délai et de manière sûre : 

• les irrégularités ou les difficultés constatées dans l’accueil familial de jour et auxquelles il leur est 

impossible de remédier dans le cadre des rapports contractuels ; 

• la résiliation de l’engagement d’une ou d’un AMF suite à des irrégularités ou des difficultés ; 

• tout événement extraordinaire susceptible d’influencer considérablement l’exploitation de 

l’organisation d’accueil familial de jour ou de porter sensiblement atteinte au bien d’un ou de 

plusieurs enfants pris en charge ainsi que les mesures prises en conséquence ; 

• tout abus grave ou soupçon en ce sens ainsi que les mesures prises à cet égard. 

3. Règles spécifiques 

3.1 Exceptions applicables aux places d’accueil selon l’article 27f1 OEJF 

Conformément à l’article 27f1 OEJF, les AMF peuvent, dans le respect des prescriptions de l’OIAS, 

proposer plus de places d’accueil dans des cas exceptionnels motivés et pour une durée limitée. 

Constituent des exceptions justifiées : 

a. les exceptions imprévisibles, 

b. les exceptions planifiables de courte durée (jusqu’à 30 jours consécutifs), 

c. les exceptions planifiables de longue durée (de 31 jours à 6 mois consécutifs au maximum). 

Les organisations d’accueil familial de jour et les organes de surveillance examinent ces exceptions en se 

basant sur le guide de l’OIAS intitulé « Règles applicables aux places d’accueil et exceptions ».  

3.2 Nuitées 

La prise en charge nocturne est assimilable à du travail de nuit. Si l’AMF est employé/e par une 

organisation d’accueil familial de jour, cette dernière doit vérifier s’il est nécessaire de demander un permis 

pour le travail de nuit auprès de la Direction de l’économie, de l’énergie et de l’environnement (DEEE). Il 

incombe à l’organisation d’accueil familial de jour d’en faire la demande et de procéder aux clarifications 

supplémentaires. Les AMF qui ne sont pas employé/es par une organisation d’accueil familial de jour 

peuvent proposer une prise en charge de nuit sans requérir d’autorisation.  

Aucune disposition du droit du travail n’est à examiner par l’OIAS dans le cadre des tâches découlant de la 

surveillance, ni par les autres organes chargés de la surveillance opérationnelle. Si une prise en charge a 

lieu la nuit, il convient de vérifier que le bien de l’enfant est garanti et qu’il ne s’agit pas d’un placement. Ce 

point est développé ci-dessous.  

https://www.weu.be.ch/fr/start.html
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3.2.1 Garantie du bien de l’enfant en cas de prise en charge de nuit 

Les organes chargés de la surveillance opérationnelle doivent s’assurer que le bien-être de l’enfant est 

également garanti lors des nuitées chez les AMF. Si plus de 5 nuitées ont lieu par an, cette offre doit être 

communiquée à l’OIAS via l’adresse électronique dédiée (info.accueilfamilial@be.ch).  

3.2.2 Distinction avec le placement 

Lorsque la nécessité pour un enfant de passer régulièrement la nuit chez l’AMF découle exclusivement de 

l’activité professionnelle des parents (travail de nuit ou en soirée, conciliation entre vie familiale et vie 

professionnelle), cette prise en charge peut, en principe, être considérée comme un accueil à la journée.  

 

Si plus de 5 nuitées ont lieu par an, cette offre doit être communiquée à l’OIAS. Veuillez indiquer la 

fréquence de ces nuitées (nombre prévisionnel de nuitées par an) ainsi que leur motif.  

En cas de séjour de plus de cinq nuitées pour des raisons sociales, l'OIAS examine, en collaboration avec 

l'Office des mineurs (OM), s'il convient de transformer cette prise en charge en placement familial soumis à 

autorisation. 

3.3 Personnes régulièrement présentes 

Conformément à la révision de l’OEJF qui entrera en vigueur le 1er août 2026, un contrôle de la réputation 

doit être mené pour toutes les personnes majeures qui sont régulièrement présentes dans le ménage de 

l’AMF pendant la prise en charge des enfants.  

 

On considère qu’une personne est régulièrement présente dans le ménage d’une ou d’un AMF si elle s’y 

trouve au moins 6 fois pendant la prise en charge des enfants durant une période de 12 mois, qu’elle a à 

cette occasion un contact direct avec les enfants pris en charge et que sa présence est planifiée ou 

récurrente. Indépendamment de la fréquence, une personne peut également être considérée comme 

régulièrement présente si elle est associée au déroulement de la prise en charge. Ne sont pas considérés 

comme réguliers les contacts purement fortuits, de courte durée ou professionnels sans lien avec la prise 

en charge (p. ex. les artisans qui effectuent des travaux durables au sein du ménage, les personnes 

donnant des cours d’appui scolaire ou de musique à un enfant plus âgé, les factrices et facteurs qui restent 

sur le seuil de la porte). L’AMF doit annoncer les personnes concernées à l’organisation d’accueil familial 

de jour ou à l’organe de surveillance au fur et à mesure. L’organe de surveillance ou l’organisation 

d’accueil familial de jour exige des personnes régulièrement présentes au domicile de l’AMF qu’elles 

fournissent, dans les meilleurs délais, un extrait du casier judiciaire destiné aux particuliers ainsi qu’une 

déclaration d’engagement datée et signée.  

4. Publication 

La présente stratégie de surveillance est valable à compter du 1er août 2026 et remplace la version du 

1er janvier 2024.  
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Vue d’ensemble des annonces obligatoires 

Qu’est-ce qui 

est concerné ? 

Dans quelles situations ?  À qui incombe l’obligation 

d’annoncer ? 

De quelle manière faut-il 

transmettre l’annonce ? 

Dans quel 

délai ?  

Données 

concernant 

l’AMF 

En cas de modifications pertinentes dans les données 

de l’AMF ou des personnes appartenant au ménage 

(p. ex. nouvelle AMF/nouvel AMF, déménagement, 

changement d’adresse, etc.) 

1. L’AMF doit informer l’organisation 

d’accueil familial de jour / l’organe 

de surveillance.  

2. L’organisation d’accueil familial de 

jour / l’organe de surveillance doit 

informer l’OIAS. 

Via l’application en ligne Immédiatement 

Incident(s)  a. En cas d’irrégularités ou de difficultés auxquelles il 

ne peut pas être remédié au moyen de directives ; 

b. En cas de résiliation des rapports de travail en 

raison de manquements ou de difficultés ; 

c. En cas d’événement extraordinaire susceptible 

d’influencer l’exploitation de l’organisation 

d’accueil familial de jour ou de porter atteinte au 

bien des enfants pris en charge ;  

d. En cas d’abus grave ou de soupçons en ce sens. 

L’organisation d’accueil familial de 

jour/ l’organe de surveillance doit 

informer l’OIAS. 

Envoi sécurisé de l’information à 

l’OIAS (info.accueilfamilial@be.ch)  

Si une prise de connaissance 

urgente est nécessaire, veuillez 

également nous le faire savoir par 

téléphone (+41 31 633 78 11). 

Immédiatement 

Visites de 

surveillance 

En cas de visite de surveillance ou d’éventuelles 

réclamations constatées 

L’organisation d’accueil familial de jour 

/ l’organe de surveillance doit informer 

l’OIAS. 

1. Via l’application en ligne : 

saisie de la visite de 

surveillance, réclamations y c. 

2. Envoi sécurisé du rapport de 

surveillance à l’OIAS en cas 

de réclamations 

Immédiatement 

Exceptions 

relatives aux 

places d’accueil 

a. Exceptions imprévisibles, 

b. Exceptions planifiables de courte durée (jusqu’à 

30 jours consécutifs), 

c. Exceptions planifiables de longue durée (de 31 

jours à 6 mois consécutifs au maximum). 

L’AMF doit informer l’organisation 

d’accueil familial de jour / l’organe de 

surveillance. 

Documentation et décision finale par l’organisation 

d’accueil familial de jour / l’organe de surveillance. Pas 

d’annonce à l’OIAS. 

Prise en charge 

nocturne 

(nuitées)  

Plus de 5 nuitées par an, qu'il y ait ou non une 

indication sociale. 

1. L’AMF doit informer l’organisation 

d’accueil familial de jour / l’organe 

de surveillance.  

2. L’organisation d’accueil familial de 

jour / l’organe de surveillance doit 

informer l’OIAS.  

Par courriel à 

info.accueilfamilial@be.ch. La 

fréquence de ces nuitées (nombre 

prévisionnel de nuitées par an) 

ainsi que leur motif  

Dès que plus de 

5 nuitées par an 

sont envisagées.  
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